LA BELGIQUE FRANCOPHONE FACE AU REFERENDUM SARROIS DE 1955





	Territoire convoité par la France depuis Louis XIV pour des raisons stratégiques puis économiques, la Sarre n’a cessé, au cours du XXe siècle, d’être un élément clé des rapports franco-allemands. Placée sous administration de la SDN en 1919, elle se prononce par plébiscite, en 1935, pour le rattachement au Reich. Après la seconde guerre�, et de façon unilatérale, la France en fait un territoire autonome mais rattaché économiquement à Paris qui contrôle aussi ses relations extérieures et sa défense. Cependant, dès 1949, la toute jeune RFA s’oppose à ce qu’elle considère comme une amputation injuste. Alors que le monde s’enfonce dans la guerre froide, alors que les Etats-Unis poussent la France et l’Allemagne à transcender leur traditionnelle opposition pour renforcer le bloc occidental, les Européens se lancent dans l’aventure de l’intégration. A chaque étape surgira, tel un serpent de mer, la question sarroise. Dès 1952�, Français et Allemands lui cherchent une solution européenne par des discussions bilatérales et multilatérales�. Elle est acquise le 23 octobre 1954 grâce aux accords de Paris� qui élaborent l’Union de l’Europe Occidentale (UEO)� comme solution de rechange à la défunte Communauté Européenne de Défense (CED) et intègrent à l’OTAN une Allemagne de nouveau souveraine. Moyennant approbation par référendum, la Sarre sera dotée d’un statut européen dans le cadre de l’UEO. Elle devient donc un symbole potentiel, celui du premier territoire supranational. Mais il faudra vite déchanter: le 23 octobre 1955, près de 68% des Sarrois briseront le rêve des pionniers de l’Europe.





	Depuis presque cinquante ans, les historiens se sont penchés sur cet « acte manqué » de la construction européenne, envisageant les points de vue sarrois, français ou allemand. Mais d’autres pays ont eu le regard rivé sur ce territoire. La Belgique, située, comme la Sarre, entre la France et l’Allemagne, habituée, comme elle, à subir les conséquences de leurs rivalités de voisinage, se sent concernée à plus d’un titre. Mais, Flamands et francophones réagissent bien sûr avec une sensibilité différente. Nous privilégierons le second groupe, dont les représentations de la France et de l’Allemagne sont alors en pleine recomposition: la France, alliée traditionnelle et référent culturel incontournable, renvoie l’image d’un déclin intérieur et extérieur, suscitant angoisse et regrets; à l’inverse, l’Allemagne renaît de ses cendres, l’ancien agresseur devient un partenaire auquel on est conduit à faire confiance mais dont on redoute toujours l’instinct dominateur. A la lumière de ces éléments de psychologie collective, comment les Belges francophones ont-ils perçu le référendum d’octobre 1955 ? Celui-ci a-t-il modifié leur conception des rapports de force en Europe ?





	Durant les trois mois de campagne, du 23 juillet au 23 octobre, l’intérêt suscité par la Sarre, déjà palpable depuis 1945, se fait plus aigu. Sans apparaître aux yeux des Belges comme un événement majeur, le sujet est couvert avec une grande régularité. Etonnamment, la présence du sénateur socialiste liégeois Fernand Dehousse� à la tête de la Commission de contrôle de l’UEO� ne semble pas générer particulièrement l’intérêt. L’activité de la Commission est bien sûr rapportée mais de façon relativement sommaire. Les commentateurs insistent plutôt sur l’idée que le sort de l’Europe se joue en Sarre. La seconde quinzaine d’octobre correspond à un pic: presque tous les quotidiens dépêchent un envoyé spécial et complètent ses informations par des analyses opérées à Paris, Bonn ou Bruxelles. A ce moment, la question sarroise est véritablement au centre des préoccupations.


 


	Mi-juillet, peu avant l’ouverture officielle de la campagne, trois quotidiens publient une enquête en plusieurs volets sur la Sarre. Volontairement ou involontairement, leurs auteurs reproduisent les clichés diffusés par le gouvernement sarrois et sacrifient l’objectivité à leur souhait de voir le camp du « oui » l’emporter. Qu’ils émanent de la libérale Dernière Heure� (Jean Gerboux�), du grand quotidien neutre Le Soir� (Louis Verschraeghen�) ou de La Nation Belge� (Silvio Debefve�), catholique de droite, les articles semblent taillés dans un moule unique. En fait, les journalistes ont été pris en charge par les autorités sarroises, ont interrogé les mêmes personnes et travaillé sur les mêmes dossiers documentaires. Pas question de rencontrer des « pro-allemands de la rue » avant l’ouverture officielle de la campagne... La lecture croisée de ces trois enquêtes peut utilement être complétée par le témoignage de Georges Goriely�, professeur aux universités de Bruxelles et Sarrebruck, publié dans le quotidien socialiste Le Peuple� du 31 août 1955�.





	Pour les quatre rédacteurs, la question sarroise a bien valeur de test. Moins d’un an après le rejet de la CED et alors que la conférence de Messine vient d’initier une relance encore fragile, la perspective de voir naître le premier territoire européen suscite évidemment une attention toute particulière. Pour Jean Gerboux, la Sarre est le champ expérimental de l’Occident�. Opposant le passé et le futur, la rivalité franco-allemande et l’intégration du continent, Silvio Debefve intitule, quant à lui, son enquête La Sarre, fille de l’Europe et de nos haines. Il juge que l’on se trouve aujourd’hui face à une expérience nouvelle, celle du dépassement des nationalismes grâce à la naissance d’un idéal plus vaste�. Invariablement, les trois journalistes consacrent une large place à décrire l’histoire de la Sarre depuis Louis XIV, en insistant sur la période révolutionnaire et napoléonienne, sur le traité de Versailles et le plébiscite de 1935. Invariablement aussi, ils expliquent les raisons économiques pour lesquelles la France et l’Allemagne se disputent le territoire. En tant que sociologue, Georges Goriely se livre même à une longue analyse de la mentalité sarroise, essentiellement conservatrice et religieuse�. Et tous aboutissent à une conclusion que Silvio Debefve exprime de manière certes caricaturale mais non dénuée de fondement: [...] tous les ennuis des Sarrois viennent de ce qu’ils sont Allemands par le cœur et par la culture, mais Français par le portefeuille�. 





	Cette dualité semble la principale raison pour laquelle la population aspire à devenir la pionnière de l’identité européenne. Car, aux yeux de tous les enquêteurs, à l’exception de Georges Goriely qui se montre discret sur la question, le souhait le plus cher des Sarrois est indubitablement de défricher une voie nouvelle. Nulle part sans doute, l’idée européenne n’est-elle défendue avec plus de conviction que dans ce pays�, écrit Louis Verschraeghen. L’issue du référendum ne paraît faire aucun doute et chacun s’essaie aux pronostics. Jean Gerboux, s’appuyant sur des informations gouvernementales, table sur 70% de « oui »� tandis que les deux autres observateurs proposent de larges fourchettes, 55 à 60% pour Verschraeghen�, 65 à 75% pour Silvio Debefve�.





	Les différentes enquêtes en Sarre rendent hommage au rôle de la France et insistent sur les bienfaits de l’union économique franco-sarroise�. Paris s’est saignée pour remettre à flots l’économie sarroise et se saigne encore pour la maintenir à un haut niveau d’activité, rappelle Silvio Debefve�. Les Sarrois travaillent à plein régime. Le pays entier n’est qu’une ruche bourdonnante où chacun vaque à ses occupations (et profite agréablement de la vie) avec la conviction absolue que rien de tout cela n’eût été possible sans le rattachement économique à la France [...]�, ajoute Jean Gerboux. Louis Verschraeghen, pour sa part, compare la Sarrebruck en ruines de 1945 à la ville qui, dix ans plus tard, aspire à devenir la capitale de l’Europe. Il décrit la construction de nouveaux immeubles, dont l’ambassade de France est le plus spectaculaire, ou encore l’aménagement des rives de la Sarre en promenades fleuries�. 





Les trois rédacteurs soulignent un aspect anecdotique mais révélateur: l’influence de la culture et de la mode françaises qui, à leurs yeux, bonifient la Sarre. Le discours que tient Silvio Debefve à ce propos illustre bien la mentalité des Belges francophones, opposant systématiquement le Français mesuré et raffiné à l’Allemand fruste et tyrannique. Promenez-vous dans les rues de la capitale ou de quelque petite ville. Vous n’y trouverez pas la morgue prussienne, ni la moindre servilité. Les dynasties des charbonnages ont disparu et les mineurs, les employés des usines, les commerçants ont acquis un sens nouveau, on dirait presque un sens français de l’égalité. [...] Et il faut souligner aussi le succès extraordinaire de la mode et de l’élégance françaises. Les femmes s’habillent extrêmement bien, et si l’on songe à l’avant-guerre... elles sont méconnaissables. [...] Quel malheur pour ces dames si, le vent politique ayant tourné, elles ne pouvaient plus acheter à Sarrebruck les robes et les parfums de Paris!�. 





	Sur le plan politique, Le Soir� et La Dernière Heure� saluent l’action du gouvernement sarrois, dirigé par le chrétien-populaire Johannes Hoffmann�, et de l’ambassadeur de France, Gilbert Grandval�, deux hommes pourtant très critiqués outre-Rhin mais dont ils furent ici les hôtes. Pour La Nation Belge, le régime actuel de la Sarre lui a purement et simplement fait découvrir la démocratie politique et économique�. Georges Goriely confirme: depuis 1947, la population sarroise peut exercer sur son propre destin une influence qu’elle n’a jamais connue au cours de son histoire�. 





	En résumé, adoptant la ligne franco-sarroise officielle, les différents rédacteurs n’envisagent pas comment ni pourquoi le référendum pourrait se solder par une majorité de « non ». Plus encore, ils semblent considérer cette hypothèse comme un cataclysme. Pour Silvio Debefve, ce serait la victoire du romantisme malsain, entendez du nationalisme allemand, sur la raison européenne�. Cependant, si les journalistes croient fermement à la victoire du « oui », ils n’évacuent pas pour autant certains obstacles, au premier rang desquels on retrouve la liberté des partis pro-allemands. De façon très manichéenne, la Nation Belge semble définir deux catégories, les partisans du statut personnifiant le bien et ses adversaires, le mal: si la Sarre est fille de l’Europe parce que tout ce qui s’y fait de valable se justifie par une volonté européenne, elle est fille de nos haines aussi parce qu’on y trouve, incarnées dans des braillards, les amertumes d’un affreux passé�. Et d’ajouter que l’interdiction des partis pro-allemands jusqu’à ce jour fut une sage décision�... Cependant, la petite histoire que Jean Gerboux raconte pour introduire son enquête remet en question les priorités du gouvernement sarrois en matière de sécurité et sonne comme une critique à peine voilée. Un homme blessé erre, en pleine nuit, dans un quartier désert de Sarrebruck. « Au secours! », crie-t-il désespérément, sans le moindre succès. Tandis que ses forces l’abandonnent, il lance: « La Sarre est allemande! »... et plusieurs policiers, surgis de l’ombre, l’entourent aussitôt. « Pourquoi donc avez-vous crié que la Sarre est allemande? », demandent-ils au blessé en le soutenant. Et celui-ci de leur répondre: « Si je m’en étais tenu à implorer de l’aide, ne serais-je pas mort sans secours? »�. 





	En juillet 1955, l’opinion belge francophone est donc optimiste sur l’issue du scrutin, à l’image d’une large partie de ses homologues européennes et de nombreux milieux officiels. Comme l’écrira Fernand Dehousse a posteriori, [...] tout le monde était convaincu - sauf la Commission de contrôle - que le résultat du référendum serait un « ya » massif�. On perçoit certaines difficultés à venir, mais on les minimise. Cependant, dès le début de la campagne, les partisans du « oui » sont décontenancés par la virulence, la vigueur et le succès de leurs opposants pro-allemands qui, à l’exception des communistes, s’uniront début septembre dans le Deutscher Heimatbund, la Ligue patriotique allemande, au début du mois de septembre�. Dès la fin du mois d’août, certains envisagent déjà une victoire du « non ». 





	Comment expliquer par avance le succès pro-allemand? Dès le 13 août, le baron de Gruben�, ambassadeur de Belgique à Bonn, fournit certains éléments de réponse. Le mécanisme lui semble faussé par le fait que la population sarroise tende à identifier une prise de position pour ou contre le gouvernement Hoffmann avec une prise de position pour ou contre le statut�. L’idée d’un « référendum faussé » connaît un évident succès dans la presse belge. Le sénateur Pierre Nothomb� la choisit même comme titre pour son compte rendu de voyage publié le 24 septembre dans la catholique Libre Belgique. Il accuse nommément les partis pro-allemands d’avoir induit l’électorat en erreur en transformant le référendum en plébiscite pour ou contre l’Allemagne, avec tout ce que cette modification comporte de passionnel et d’irréfléchi�. 





	Le Peuple, pour d’évidentes raisons politiques, ne peut condamner en bloc l’action des partis pro-allemands. En effet, on retrouve en Sarre des sociaux-démocrates dans les deux camps�. Les socialistes belges souhaitent une victoire du « oui » mais disent comprendre certains arguments de ses adversaires. Ainsi, Georges Bohy�, le président du groupe socialiste à la Chambre, se montre-t-il très dur à l’égard de Johannes Hoffmann et de son parti chrétien-populaire. Il constate que les Sarrois jugent sévèrement sa politique intérieure et veulent le sanctionner. Or, ajoute-t-il, M. Hoffmann mène une campagne pour le statut européen. Il le fait avec une telle indiscrétion qu’il a fini par identifier sa politique avec celle de l’européanisation. Il l’a fait d’ailleurs avec une infinie malice, pensant bien que le succès du statut serait son propre succès, et le seul moyen de survivre politiquement. Or, ce calcul a partiellement réussi, en ce sens que la population a bien tendance à confondre Hoffmann et européanisation. Mais ceci a pour conséquence que ce n’est pas l’européanisation qui sauvera M. Hoffmann mais bien M. Hoffmann qui est en train de compromettre dangereusement la solution européenne, qui sans lui eût triomphé sans grande difficulté�. A mots couverts, Le Peuple appelle donc Hoffmann à s’effacer, sans doute pour céder la place aux sociaux-démocrates pro-européens... 





	D’autre part, les socialistes belges, majoritairement pro-européens�, jugent que le référendum est également faussé par l’absence d’Europe vivante et concrète. On peut demander à des gens de renoncer à se conduire comme de mauvais voisins; on ne peut pas les inviter à renoncer à des affinités et à des traditions sans leur proposer autre chose. Même si ce qu’on leur propose est « dans le sens de l’histoire »�, écrit encore Le Peuple. En résumé, il est presque fatal que les Sarrois regardent vers l’Est puisque nul n’a su leur soumettre une alternative crédible. Une large partie de l’opinion adhérera à ce jugement dans le courant de la campagne et lors de l’analyse des résultats, comme l’indique un article du très conservateur Roman Fajans�, l’envoyé spécial de La Libre Belgique en Sarre. A la veille du scrutin, il commente un dessin paru dans un journal pro-allemand�. Une jeune sarroise y est invitée par Marianne à plonger dans une piscine vide. Ne t’inquiète pas, lui dit-on, l’eau viendra�.





	Les communistes, pour leur part, se rangent clairement dans le camp des « non », comme leurs homologues français, allemands et sarrois. Dans l’optique de la guerre froide, toute solution européenne leur semble évidemment inacceptable. Toutefois, ils tiennent à prendre leurs distances avec les partis pro-allemands qui, réciproquement, refusent d’ailleurs toute compromission avec eux. L’argument principal du Drapeau Rouge consiste à dire que l’accord du 23 octobre et le référendum qui en émane ne respectent pas le droit des Sarrois à s’autodéterminer. Il renvoie dos à dos la clique « européenne » au pouvoir et les propagandistes chauvins « inspirés » par Bonn�. Selon le quotidien communiste, le référendum n’est pas faussé par les événements, il part simplement d’un principe erroné. En effet, il demande à une population de se prononcer sur un texte imposé du plus haut niveau, pour servir de puissants intérêts économiques, et sans tenir compte de l’indéniable germanité des Sarrois�.





	Dans sa couverture de la campagne électorale, la presse belge détaille longuement l’action des partis pro-allemands et en fait une critique très dure. Elle revient en permanence, et la concordance des dates l’y incite, sur l’atmosphère qui régnait en 1935. Le thème de la résurgence nazie fait donc largement recette. Il est vrai que les partis pro-allemands, et particulièrement le DPS d’Heinrich Schneider, ont créé en Sarre un climat de violence. Multipliant les meetings au cours desquels la France et le gouvernement Hoffmann sont systématiquement pris pour cible, ils ont également perturbé les réunions tenues par leurs adversaires.


	


	Dès le 19 août, le baron Guillaume�, ambassadeur à Paris, envoie à Paul-Henri Spaak un compte rendu des événements sarrois. Son ton est des plus alarmistes puisqu’il parle d’accusations violentes contre le gouvernement de Sarrebruck et de calomnies haineuses contre la France�. L’hebdomadaire libéral Pourquoi Pas ? bouillonne de rage. Et comme en 1935, alors qu’elle flambait d’adoration pour un certain Hitler, la Sarre dédie aujourd’hui ses amours éternelles à l’éternelle Allemagne. [...] Il faut avoir vu sur ces visages d’Allemands, à qui l’on a enseigné la démocratie, des signes de haine et d’adoration hystérique pour l’Allemagne. A ce moment-là, on comprend que, peut-être, tant d’efforts ont été vains. Le sens de la liberté et le respect d’autrui sont des dons de naissance�. De nouveau, le cliché du Germain barbare et brutal fait recette. 





	A la mi-octobre, dans un article intitulé Les nazis à l’œuvre ou le retour de la croix gammée, le député catholique Désiré Lamalle� détaille, pour les lecteurs de La Libre Belgique, les violences physiques et morales commises par le Deutscher Heimatbund. Il décrit les meetings tenus à l’ombre d’un gigantesque aigle allemand, sur fond de « Deutschland über alles » ou de « Deutsch ist die Saar », le chant qui suivit le triomphe hitlérien de 1935�. La presse belge semble d’autant plus effrayée par la violence des partis pro-allemands qu’elle ne l’avait absolument pas prévue. 





	Seuls Le Drapeau Rouge et l’envoyé spécial du Soir, Louis Verschraeghen, tendent à minimiser la gravité des actions menées par les partisans du « non ». Les communistes, eux-mêmes adversaires du statut, ont un mobile compréhensible. Lors des incidents les plus violents, ils soulignent que la majorité des manifestants sont de jeunes Sarrois, pour certains en âge scolaire, et non des militants importés de RFA. Ils précisent toutefois que le KP se dissocie totalement des autres partis pro-allemands�. Par contre, il est difficile de déterminer pourquoi l’envoyé spécial du Soir fait preuve d’un optimisme presque caricatural. Dans ce cas, l’hypothèse d’une intoxication par la propagande sarroise officielle n’est pas crédible: les pro-européens ont en effet eu tendance, tout au long de la campagne, à exagérer la virulence de leurs adversaires pour mieux les diaboliser. Si Verschraeghen fait état de quelques échauffourées et d’une violente presse pamphlétaire, il estime que les slogans nazis ont épuisé leurs effets�. La description qu’il donne d’un meeting pro-allemand diverge considérablement de l’image habituellement renvoyée par la presse. On est loin des parades hitlériennes. La foule paraît, en général, plus réfléchie que convaincue et applaudit avec une certaine parcimonie. On sent que le « vae victis » continue à peser sur ceux qui ne veulent pas se rendre à l’évidence de la défaite, écrit-il le 23 octobre 1955, le jour même du référendum, tout en estimant que l’assistance, déjà peu nombreuse, compte certainement un grand nombre d’abstentionnistes et de curieux�!





	Parmi les adversaires du statut européen, on retrouve la CDU, pendant sarrois du parti du Chancelier Adenauer. Paradoxalement, celle-ci appelle donc à repousser un texte négocié par son propre camp. Durant le mois d’août, le Chancelier reste muet mais l’opinion internationale et les milieux officiels commencent à s’agiter. Le baron Guillaume explique ainsi à Paul-Henri Spaak qu’il comprend les demandes d’éclaircissements formulées par Johannes Hoffmann. Une mise au point paraît d’autant plus nécessaire que le reproche de double jeu pourrait être adressé à la politique allemande [...]�. Le camp catholique, proche idéologiquement de la CDU, reste modéré mais, derrière les critiques que Georges Blun� adresse à la presse allemande, on sent percer un appel au Chancelier: lui seul peut reprendre la situation en main�. A l’inverse, Le Peuple ne s’embarrasse pas de circonlocutions et fustige l’incohérence des chrétiens-démocrates. [...] Adenauer ne peut à la fois être le protecteur d’un parti antieuropéen et nationaliste, et être l’homme qui a conclu avec M. Mendès-France les accords sur la Sarre, ainsi qu’un des plus opiniâtres combattants de la cause européenne en général�. Le Drapeau Rouge, lui, se gausse d’une telle naïveté: comment croire que le Chancelier allemand sacrifiera ses partisans en Sarre au respect de la parole donnée� ? 





	Mais, les articles les plus critiques vis-à-vis de l’Allemagne sont sans doute publiés par le quotidien populaire La Lanterne, propriété du puissant groupe industriel et financier du comte de Launoit. Dès le 17 août, elle demande instamment aux autorités allemandes de lever toute ambiguïté�. Quelques jours plus tard, le ton employé devient réellement acerbe. Le gouvernement de Bonn paraît assumer, dans l’agitation à la mode nazie qui règne à présent dans la Sarre, une responsabilité que nous considérons comme grave. [...] Il est symptomatique que la mise en scène des désordres et des violences qui troublent la Sarre porte la signature des coreligionnaires politiques de M. Adenauer, des socialistes-nationalistes et, tout naturellement, des hommes de Moscou. Il est regrettable pour les dirigeants de la République fédérale qu’ils se trouvent en si fâcheuse compagnie. C’est non seulement regrettable. C’est tristement édifiant�. Ce ne sont plus seulement les pro-allemands de Sarre qui sont taxés de néo-nazisme mais aussi les officiels de Bonn. 





	Le 2 septembre, à Bochum, Adenauer rompt l’ambiguïté et encourage l’approbation de la solution européenne. Désormais, les partisans du « non » ne pourront plus revendiquer son parrainage. Cette mise au point satisfait l’immense majorité de l’opinion belge. Certains, à l’image de Pourquoi Pas ?, conservent cependant quelques doutes sur ses sentiments profonds� mais seul Le Drapeau Rouge hurle au loup, estimant qu’Adenauer a sacrifié les Sarrois pour sauver la solidarité du bloc occidental�.





	Le 24 septembre, alors que la victoire du « non » semble de plus en plus probable, Pierre Nothomb pousse un cri d’alarme: ne devrait-on pas remettre à plus tard le référendum sarrois? Il reproche aux Français de ne pas avoir pris en considération son idée d’une Sarre absolument indépendante ou liée au Luxembourg, une idée qu’il a développée à plusieurs reprises depuis 1952 dans les colonnes de La Libre Belgique et de la très sérieuse Revue Générale Belge�. Puisqu’ils ont laissé passer cette chance, qu’ils saisissent la dernière occasion de préserver l’avenir. Ne pourrait-on pas, pour clarifier la situation, pour donner à tous le temps de la réflexion, pour permettre au Chancelier de la République fédérale d’éclairer ses compatriotes de la Sarre, pour replacer le référendum dans son vrai cadre et sa vraie lumière, pour poser la question essentielle dans la pleine clarté, postposer de quelques mois au moins, un scrutin qui peut se terminer demain, pour le plus grand mal de tous, par une catastrophe dans le brouillard � ? 





Dans la même lignée, Maurice Masoin�, professeur d’Economie à l’Université catholique de Louvain et ancien conseiller du Premier Ministre, propose, pour sa part, une solution qui sauverait la spécificité de la Sarre tout en évitant d’attiser les tensions franco-allemandes. Dans Le Phare Dimanche du 2 octobre, il suggère de la rattacher à l’union douanière et économique que constitue le Benelux�. Ce n’est pas la première fois que Masoin teste cette idée. Il l’avait déjà développée, quelques mois auparavant, dans La Nation Belge. Si elle se réalisait, arguait-il alors, France et Allemagne resteraient de puissance égale, ce qui est essentiel, alors que le Benelux augmenterait considérablement son potentiel charbonnier et son potentiel économique général sans que cela n’entraîne une modification des structures politiques. Cependant, soucieux de ne pas torpiller l’accord de Paris déjà mis à mal, Masoin précisait: tout ceci n’a d’intérêt que si les plaideurs ne parviennent décidément pas à s’entendre�. A vingt jours d’un scrutin qui menace de tourner au fiasco, de telles précautions oratoires lui apparaissent vaines. Après avoir détaillé une nouvelle fois ses arguments, il lance la charge décisive. Un territoire dont le statut politique et économique est remis en cause tous les dix ans, n’est évidemment point fait pour attirer de larges investissements extérieurs [...]. C’est tout cela certainement que les Sarrois ont aujourd’hui sur le cœur, et qu’ils entendent exprimer face à l’Europe. Le malheur est que, par une tragique équivoque, ils risquent ainsi d’engager non seulement leur sort, mais celui de l’Europe elle-même. N’est-il pas temps d’éviter à l’Europe cette nouvelle épreuve en offrant à la population sarroise une option à laquelle elle pourrait se rattacher sans réticence? Régime politique: indépendance nationale placée sous la garantie de l’Europe. Régime économique: union douanière et économique avec le Benelux. Simple question qui n’est qu’une suggestion�.





	Néanmoins, rien de concret ne sera finalement décidé pour contrer l’inexorable marche vers le rejet du statut. Un dépit de plus en plus perceptible envahit les colonnes des quotidiens. A l’époque où la victoire du « oui » paraissait acquise, l’on se réjouissait qu’un référendum vienne donner à l’Europe une onction populaire. Mais, puisque le « non » va sans nul doute l’emporter, on renie la méthode. Dans La Libre Belgique, Georges Blun s’offusque: on a inconsidérément fait du peuple sarrois le juge du sort des relations franco-allemandes et de l’UEO�. La Dernière Heure est encore plus catégorique. On se demande constamment pourquoi ce plébiscite a été nécessaire. Si l’Union de l’Europe occidentale avait simplement accepté et décrété le statut pour la période qui nous sépare de la conclusion d’un traité de Paix avec l’Allemagne, on aurait parfaitement pu se passer du plébiscite. La population sarroise se serait donc vu imposer, sans son consentement, un régime totalement inédit... Plus insultant encore pour le suffrage universel, l’organe libéral ajoute que seule une infime minorité des électeurs connaît réellement le texte sur lequel elle doit se prononcer. La tâche de décider de l’avenir de l’Occident incombera donc à la majorité ignorante�. 





	A tout échec, il faut un coupable: le nationalisme des pro-allemands, les erreurs du gouvernement Hoffmann, l’absence d’Europe sont régulièrement évoqués. Mais, dans les derniers jours de la campagne, l’action et l’image de la France constituent également un facteur d’explication très prisé. C’est essentiellement le monde catholique qui se fait l’écho de ces arguments. Le sénateur et ancien ministre Paul Struye� dresse ainsi un véritable réquisitoire. Le référendum se situe à une date qui coïncide avec un renouveau d’épreuves qui accablent cruellement la Quatrième République. Aux prises avec un commencement de guerre civile au Maroc, et une révolte d’une partie de sa population algérienne, mise en accusation par l’organisation des Nations-Unies�, anémiée par l’instabilité ministérielle et l’agitation sociale, la France n’inspire plus aux Sarrois la confiance et le respect qu’en terre germanique surtout, les peuples et les régimes forts sont seuls à imposer�.





	D’autres ont des reproches plus précis à formuler. La Nation Belge évoque la date fatidique du 30 août 1954 et compare le rejet de la CED par l’Assemblée nationale française à la signature des accords de Munich. A partir de ce jour, argue-t-elle, les nationalistes allemands, vierges de toute responsabilité dans la décadence de l’idée européenne, ont repris vigueur et ont pu présenter le statut sarrois comme un fruit de l’impérialisme français�. Pour l’ancien ministre catholique Pierre Wigny�, dans La Revue Générale Belge, Paris a eu tort d’annoncer qu’elle ne signerait le traité de Paix avec l’Allemagne que si celui-ci entérinait le statut européen de la Sarre. Cette intention avouée de transformer, de gré ou de force, le provisoire en définitif, a donné des arguments aux pro-allemands. On ne peut s’empêcher de rappeler que Bismarck, après 1870, a commis une faute capitale en annexant l’Alsace-Lorraine. Il a ainsi empêché toute réconciliation entre deux ennemis et préparé la seconde guerre mondiale�. Wigny inverse donc les rôles traditionnellement dévolus à la France et à l’Allemagne. 





	23 octobre 1955: les Sarrois se rendent aux urnes. A l’heure où les bureaux de vote ouvrent leurs portes, la presse belge a déjà rassemblé tous les arguments qui lui permettront de commenter l’échec du référendum. 





	Le mardi 25 octobre, les différents quotidiens livrent à leurs lecteurs les chiffres officiels: près de 68% des Sarrois ont rejeté le projet de statut. Même si cette annonce ne constitue pas une surprise, l’immense majorité des rédacteurs semblent groggy. Comme l’écrira Paul Struye, avec une semaine de recul, ils ont été abasourdis par l’importance de la majorité qui s’est affirmée hostile au projet�. Seul Louis Verschraeghen, l’envoyé spécial du Soir se distingue de nouveau, insistant, non sur le rejet du texte, mais sur la forte minorité de pro-européens, essentiellement basée à Sarrebruck et dans les centres industriels�. Il juge que tout dépendra des législatives sarroises puis françaises à venir et des décisions de la conférence des Quatre�. Bref, il ne tire aucune conclusion du référendum manqué.





	A l’inverse, ses collègues, toutes tendances confondues, s’interrogent sur l’avenir de l’Europe. Le scrutin sarrois ne vient-il pas de porter un coup fatal à la grande oeuvre politique de l’après-guerre? C’est en tout cas ce qu’estime presque unanimement l’opinion, à l’image de La Nation Belge, qui titre: A minuit vingt, dans la nuit de dimanche à lundi, l’Europe a subi une écrasante défaite en Sarre�. La Revue Générale Belge va jusqu’à se demander si la CECA elle-même n’est pas menacée dans son fondement�. Sans surprise, Le Drapeau Rouge se réjouit bruyamment de la situation. L’éditorial de Pierre Joye� ironise sur l’échec des apprentis sorciers qui ont favorisé la renaissance du nationalisme allemand en autorisant des nazis mal blanchis à lever une nouvelle Wehrmacht pseudo-européenne. L’organisation du continent, bloc contre bloc, vient, selon lui, d’être publiquement désavouée�. 





	Cependant, les défenseurs de l’intégration européenne refusent de se laisser abattre et tentent immédiatement de dédramatiser la situation. [...] Les Sarrois se sont prononcés pour l’Allemagne plutôt que contre le statut européen�, explique Charles Rebuffat� dans Le Soir. Pour la revue libérale Le Flambeau, ils ont surtout voulu sanctionner le gouvernement Hoffmann�. Le Peuple préfère mettre en évidence un certain opportunisme des Sarrois qui ont toujours su se tourner vers le plus fort, en l’occurrence, aujourd’hui, l’Allemagne. Une chose est sûre, ce « non » ne compromet pas irrémédiablement l’UEO�. Dans La Libre Belgique, Paul Struye rappelle d’ailleurs qu’on a toujours trouvé des solutions de rechange, comme ce fut le cas après le rejet de la CED�.





	Au cours de la campagne, un certain nombre de journalistes avaient pointé la faiblesse principale de l’accord du 23 octobre 1954: l’absence d’une Europe réelle. A l’heure d’analyser les résultats, tous les articles reprennent l’argument et en font même l’axe essentiel de leur propos. A l’extrême-gauche, Le Drapeau Rouge, toujours anti-européen, comprend que les Sarrois ne se soient pas laissé séduire par le hochepot « européen » qu’on leur présentait. Nous non plus, nous n’accepterions pas de confier nos destinées à on ne sait quel organisme « supranational », même si on nous promettait, comme prime, des distributions gratuites de miel, de choucroute ou de rahat-locoum�. Pour Le Flambeau, qui pleure la fin d’un rêve, l’Europe, idée surgie de l’esprit des intellectuels, n’a pas su toucher les masses. On a dès lors assisté à la victoire de l’instinct primitif, de l’instinct national�. Dans le camp catholique, Paul Struye ne dit pas autre chose lorsqu’il pose les termes du problème. L’Europe est encore une abstraction. La patrie allemande est une réalité. L’alternative était nettement définie. La réponse n’a pas été moins nette�.


 


	Mais, l’Europe n’est pas la seule perdante. La plupart des rédacteurs estiment que l’Allemagne risque d’entrer dans une zone de turbulences, le Chancelier ayant, lui aussi, soutenu le texte. Néanmoins, la France semble sortir de l’épreuve avec les blessures les plus nombreuses et les plus profondes. Elle apparaît à la fois victime et coupable: victime parce que l’échec du référendum sarrois est un coup de plus porté à son prestige déjà largement entamé, coupable parce que sa faiblesse chronique, son instabilité, ont justement favorisé cet échec. Les reproches adressés à Paris émanent de toutes les tendances politiques mais la droite, au sens large, les exprime avec une vigueur particulière. Paul Neuray�, directeur de La Nation Belge emploie ainsi le terme de répulsion pour exprimer les sentiments suscités par la France. Comme un leitmotiv, il revient sur le vote du 30 août 1954: qui peut pardonner à l’Assemblée nationale d’avoir sciemment torpillé la construction d’une Europe politique forte�?





	Au contraire, dans une conférence donnée en janvier 1956, Fernand Dehousse tient à relativiser. Selon le Président de la Commission de contrôle, la responsabilité la plus écrasante est… britannique. Si Londres s’était engagée en faveur de la CED comme elle l’a fait plus tard en faveur de l’UEO, la France aurait ratifié le traité de Paris et il n’y aurait jamais eu de question sarroise�. Dans le même ordre d’idée, il s’en prend à Gilbert Grandval qui, selon la tactique gaulliste, met l’échec du référendum sur le compte de la Ive République honnie. Messieurs, je viens de passer six mois et demi en Sarre. S’il y a une chose qui n’a rigoureusement joué aucun rôle dans le vote de la population, ce sont bien les institutions politiques françaises�. Cette modération est d’autant plus remarquable que le sénateur socialiste n’avait jamais hésité, auparavant, à critiquer le manque d’idéal et d’engagement européen de la France�. Son évolution s’explique sans doute par un contexte politique nouveau. Lorsqu’il donne sa conférence, le 19 janvier 1956, la France est en pleine crise ministérielle. Les législatives du 2 janvier n’ont guère permis de dégager une majorité stable mais on s’oriente vers la formation d’un gouvernement dirigé par la SFIO... 





	Du banc des accusés, la France rejoint aisément celui des victimes. L’opinion belge condamne Paris mais elle ne peut s’empêcher de la prendre en pitié, de regretter son déclin, d’appeler son redressement. Dans Pourquoi Pas ?, Diogène, alias Maurice Lambilliotte�, plaint longuement les citoyens français, trompés par leur gouvernement d’assemblée�. Tout aussi sévères mais peut-être plus positifs, certains tentent de réveiller Paris, à l’image d’Etienne de la Vallée Poussin� dans Temps Nouveaux, l’hebdomadaire du parti catholique. Débutant par une analyse du scrutin sarrois, il élargit rapidement son propos. La France ne peut se sauver du marasme économique, politique et colonial qu’en s’investissant réellement dans l’élaboration du Marché commun�. 





	Somme toute, en octobre 1955, l’Europe semble encore une utopie et la France ne suscite plus l’enthousiasme. Il est donc logique, presque naturel, que les Sarrois aient laissé parler leur cœur et leur sentiment germanique. La plupart des commentateurs tirent cette conclusion avec regrets mais certains y voient plutôt la confirmation de leurs propres conceptions du monde. Ainsi, Europe-Magazine, classé très à droite, loue le patriotisme des Sarrois. L’Allemagne est leur pays, et […] à part quelques timbrés qui sont de joyeux nomades et ne reconnaissent de citoyenneté que l’Europe ou le Monde, [...] les gens ont habituellement la faiblesse d’aimer avoir une nationalité et de servir le pays qui les a vus naître ou les a adoptés�, assène Pierre Fontaine�.





	La Belgique essaie donc de comprendre l’état d’esprit des Sarrois. Dix ans de nazisme, suivis d’une décade de « liberté surveillée », ce ne sont pas là des antécédents qui préparent à assumer en toute lucidité d’esprit la responsabilité d’un choix aussi grave [...]�, estime Alain Clément�, le correspondant du Soir à Bonn. Alors que la plupart de ses collègues cherchent des circonstances atténuantes aux électeurs sarrois, Philippe Toussaint� ne les ménage guère. L’article qu’il publie dans Pourquoi Pas ? trace une ligne de démarcation: non seulement la Sarre est-elle pour l’Allemagne: elle est aussi contre nous. A partir du moment où elle se prononce contre la volonté de la France, de l’Allemagne officielle et de l’Europe, elle prend le chemin de la nostalgie nazie. Il faut donc bien se rendre à l’évidence: les Sarrois n’ont rien compris. Ni les bombardements alliés, ni la terrible humiliation subie par le Reich. Ils ont voté « nein », un peu comme autrefois ils criaient « heil! »�. Certes, Philippe Toussaint l’admet, la situation internationale a évolué mais il lui est apparemment difficile de ne pas raisonner en fonction de la terrible épreuve que fut la guerre. On voudrait s’écrier naïvement qu’il n’y a pas de justice [...]�, lance-t-il.





	Quoi qu’il en soit, les jeux sont faits et il faut que la France et l’Allemagne règlent définitivement le sort de la Sarre. Elles y parviendront par les accords signés le 27 octobre 1956 à Luxembourg�. Ceux-ci prévoient l’intégration politique de la Sarre à l’Allemagne en 1957, trois ans avant la fin de l’union économique et douanière franco-sarroise. Quel regard la presse belge porte-t-elle sur ce règlement final? Les différentes phases de discussions n’ont guère été suivies avec un intérêt passionné, les articles se bornant souvent à un simple résumé factuel. Le rejet du statut européen a rendu à la Sarre son rang de province anodine dont l’actualité n’a pas besoin d’être commentée en détails. De plus, elle est devenue une facette parmi d’autres des négociations franco-allemandes. On ressent, chez la plupart des rédacteurs, une certaine lassitude. Dans Le Soir, Alain Clément parle ainsi des languissantes conversations franco-allemandes�. Fin octobre, la signature des accords de Luxembourg passe pratiquement inaperçue entre l’arrestation des principaux chefs de la rébellion algérienne, la crise de Suez et l’insurrection de Budapest. Comme l’indique Le Peuple, dans un simple entrefilet, les événements de Hongrie et d’Afrique du Nord ont mis un peu à l’arrière-plan l’importance de ces traités�... C’est avec soulagement que l’on voit enfin franchi ce qui n’était plus qu’un obstacle embarrassant: grâce à la liquidation du problème sarrois, qui aura fini d’encombrer l’horizon� le 1er janvier 1957, selon l’expression du Soir, l’Europe et la Belgique se projettent désormais plus aisément dans l’avenir. 
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�
Après 1945, la Belgique francophone observe d’un œil à la fois inquiet et plein d’espoir l’évolution de la « question sarroise ». D’abord pierre d’achoppement de la construction européenne, la Sarre devient, en 1955, un symbole potentiel de sa réussite. Elle est alors invitée à se prononcer sur un statut qui ferait d’elle le premier territoire européanisé, autonome sous contrôle de l’UEO, tout en maintenant son union économique avec la France. Si, dans un premier temps, l’opinion belge francophone reflète l’optimisme insufflé par la propagande officielle franco-sarroise, elle ne tarde pas à comprendre que l’on s’oriente vers un retour à l’Allemagne. L’article analyse ses réactions face à l’échec du plébiscite : faiblesse intérieure et extérieure d’une France jugée frileuse et europhobe, absence d’une Europe concrète, puissance d’attraction de l’Allemagne en plein miracle économique, nostalgie nazie et nationalisme éternel du Germain, tels sont les principaux thèmes que développent la presse et les diplomates avant que la Sarre, par son refus d’être pionnère, ne retombe dans l’indifférence générale.





� Sur l’ensemble de la question sarroise après la seconde guerre mondiale, voir FREYMOND (J.), Le conflit sarrois 1945-1955 (Centre européen de la dotation Carnegie pour la paix internationale. Etudes de cas de conflits internationaux I), Bruxelles, Institut de sociologie Solvay, 1959; Le problème sarrois, in Chronique de politique étrangère (vol. IX, n°5), Bruxelles, Institut des relations internationales, septembre 1956, pp.601-736; SCHMIDT (R.H.), Saarpolitik 1945-1957, Berlin - Munich, Duncker und Humblot, 1959-1962, 3 t.


� POIDEVIN (R.), La question de la Sarre entre la France et l’Allemagne en 1952 : quelques aspects de la « bataille diplomatique », in L’historien et les relations internationales, recueil d’études en hommage à Jacques Freymond, Genève, Institut des Hautes Etudes internationales, 1981, pp.387-396 et in Revue d’Allemagne et des pays de langue allemande, (t.XVIII, n°1, « La question sarroise dans les années 50 »), Strasbourg, Centre d’Etudes germaniques, 1986, pp.63-71.


� Le Conseil de l’Europe confie ainsi au juriste et député socialiste néerlandais Marinus van der Goes van Naters le soin de concevoir un projet de statut européen pour la Sarre. Celui-ci s’avérera essentiel puisqu’en octobre 1954, Français et Allemands en tiendront largement compte au moment de rédiger l’accord définitif. Sur ce sujet, voir BROUWER (J.-W.), Marinus van der Goes van Naters et la Sarre (1952-1954), in Jalons pour une histoire du Conseil de l’Europe, Actes du colloque de Strasbourg des 8, 9 et 10 juin 1995 (Euroclio - Etudes et documents), Berne, P. Lang, 1997, pp.297-313 et FISCHER (P.), Das Saarstatut des Europarats. Vorsto( in europäisches integrationspolitisches Neuland, in Die Saar 1945-1955. Ein problem der europaïschen Geschichte, ss. la dir. de R. Hudemann et R. Poidevin, Munich, R. Oldenbourg Verlag, 1995, pp.115-126.


� Les accords de Paris ont, entre autres, été publiés dans les Notes et études documentaires de la Documentation française, n°1958, Paris, 24/12/1954. Voir également : Les accords de Paris d’octobre 1954 et l’Union de l’Europe Occidentale, in Chronique de politique étrangère (vol. VIII, n°1-2), Bruxelles, Institut des relations internationales, 1955, pp.5-230.


� IMBERT (A.), L’Union de l’Europe occidentale (Bibliothèque de droit international, t. LXIV - série Organisations internationales, t.I), Paris, LGDJ, 1968, pp.1-25 et DUMOULIN (A.) et REMACLE (E.), L’Union de l’Europe occidentale. Phénix de la défense européenne (Organisation internationale et relations internationales, 39), Bruxelles, Bruylant, 1998, pp.29-54.


� Docteur en Droit et licencié en Sciences sociales, Fernand Dehousse (1906-1976) fut professeur à l’Université de Liège et dans diverses institutions belges et étrangères. Ayant commencé sa carrière politique à la gauche du parti libéral, il adhéra au parti socialiste clandestin durant la seconde guerre mondiale. Au printemps 1945, il fut désigné comme délégué à la conférence de San Francisco qui mit l’ONU sur pied. Par la suite, il représenta à maintes reprises la Belgique dans cette organisation. Européen convaincu, membre du Mouvement socialiste pour les Etats-Unis d’Europe, il fut membre (1954-1961) et président (1956-1959) de l’Assemblée du Conseil de l’Europe. Siégeant, de 1952 à 1971, à l’Assemblée appelée à devenir le Parlement européen, il en fut le vice-Président de 1967 à 1969. Il participa, en 1952-1953, à l’Assemblée ad hoc chargée d’élaborer la Communauté politique européenne et fut, en 1955-1956, président de la Commission de contrôle du référendum puis de la Commission de l’UEO en Sarre. Par la suite, il co-présida le tribunal d’Arbitrage franco-allemand dans la région et siégea à la Cour d’Arbitrage européenne de La Haye. Sur le plan national, il fut sénateur et deux fois ministre. Son nom reste attaché au concept de fédéralisme dont il fut l’un des plus ardents défenseurs dès les années trente et qu’il contribua à imposer en Belgique. Il raconta son expérience en Sarre dans : La Sarre, in L’Europe et le Monde. Recueil d’études, de rapports et de discours 1945-1960, Paris, LGDJ, 1960, pp.419-450.


� Dès les entretiens de Baden-Baden, en janvier 1955, Français et Allemands décident que ce référendum sera contrôlé par une Commission internationale. Le 11 mai 1955, l’UEO prend une résolution qui en précise la composition, le rôle et les pouvoirs. Elle comprend des membres issus des différents pays de l’UEO, à l’exception de la France et de l’Allemagne, c’est-à-dire un Belge, un Néerlandais, un Luxembourgeois, un Britannique et un Italien, qui jouissent des immunités et privilèges diplomatiques. La Commission est responsable devant le Conseil de l’UEO. Dans l’exécution de sa tâche de contrôle du référendum et de protection des libertés démocratiques, toute facilité doit lui être accordée par le gouvernement sarrois auquel elle est habilitée à adresser des recommandations. En cas d’immixtion extérieure dans la campagne, la Commission peut en référer aux gouvernements français et allemand. Si elle n’obtient pas satisfaction, elle porte l’affaire devant le Conseil de l’UEO. Alors que les autres pays concernés ont délégué un haut fonctionnaire de la carrière diplomatique, la Belgique a plutôt misé sur l’expérience politique nationale et internationale ainsi que sur les compétences juridiques d’un professeur de droit. Peut-être ces qualités particulières expliquent-elles d’ailleurs que Fernand Dehousse ait été désigné à l’unanimité Président de la Commission par ses pairs lors de la séance inaugurale à Londres le 24 juin 1955.


� Dernière Heure, 14, 15 et 16/7/1955.


� Journaliste belge né à Uccle près de Bruxelles, rédacteur et reporter à La Dernière Heure, il fut surtout un journaliste sportif reconnu et primé. Passionné de cinéma, il obtint, à la fin de sa carrière, le prix international du meilleur scénario à la biennale de Venise.


� Soir, 20, 21 et 23/7/1955.


� Docteur en Sciences, docteur en Philosophie de l’Université de Montpellier, Louis Verschraeghen fut collaborateur à La Vie Médicale, rédacteur à la démocrate-chrétienne Cité Nouvelle mais surtout au grand quotidien neutre Le Soir. On lui doit un ouvrage intitulé Contribution à l’interprétation biologique de la politique qui envisage la démographie, l’économie et la sociologie d’un point de vue physiologico-biologique.


� Nation Belge, 13, 14 et 15/7/1955.


� Journaliste belge, né à Verviers près de Liège, licencié en Philosophie et Lettres, Jean Silvio Debefve fut rédacteur à La Nation Belge puis, après la disparition de celle-ci, au Soir. Il fut également secrétaire de rédaction de ce quotidien dans les années soixante.


� Né à Berlin, Georges Goriely (1921-1998) s’installa à Bruxelles en 1926 et fut diplômé docteur en Droit de l’Université de Bruxelles en 1942. Il entra alors dans la Résistance, participant au Comité de défense des Juifs et au lancement clandestin des Cahiers Socialistes. En 1949, il obtint son doctorat en Sociologie et commença une carrière de professeur dans diverses universités belges et étrangères, dont celle de Sarrebruck. Il fut surtout un ardent partisan de la construction européenne, militant au Mouvement Socialiste pour les Etats-Unis d’Europe.


� Peuple, 31/8/1955, p.6.


� Charles Leroux, qui signe l’article, indique qu’il l’a rédigé en s’inspirant d’une étude de Goriely déjà éditée par une revue française.


� Dernière Heure, 15/7/1955, p.1.


� Nation Belge, 13/7/1955, p.1.


� Peuple, 31/8/1955, p.6.


� Nation Belge, 13/7/1955, p.1.


� Soir, 21/7/1955, p.1.


� Dernière Heure, 16/7/1955, p.1.


� Soir, 23/7/1955, p.2.


� Nation Belge, 13/7/1955, p.1.


� Pour un bilan de l’Union économique franco-sarroise, voir LEFEVRE (S.), Das Saarland und die Wirtschaftsunion mit Frankreich (1949-1955), in Grenz-Fall. Das Saarland zwischen Frankreich und Deutschland 1945-1960, ss. la dir. de R. Hudemann, B. Jellonek et B. Rauls (Schriftenreihe Geschichte, Politik und Gesellschaft der Stiftung Demokratie Saarland, Band 1), St Ingbert, Röhrig Universitätsverlag, 1997, pp.45-62. Par ailleurs, une thèse a été réalisée sur le sujet: BARTHEL (G.), Les relations économiques entre la France et la Sarre 1945-1962, Université de Metz, 1978, 351 p.


� Nation Belge, 14/7/1955, p.1.


� Dernière Heure, 15/7/1955, p.2.


� Soir, 21/7/1955, pp.1-2.


� Nation Belge, 14/7/1955, p.1.


� Soir, 21/7/1955, p.2 et 23/7/1955, p.2.


� Dernière Heure, 16/7/1955, p.2.


� Après des études de philosophie et de sociologie à Innsbruck, Fribourg et Berlin, Johannes Hoffmann (1890-1967) fut, dès 1920, journaliste à Berlin et en Allemagne du Sud. Il adhéra alors au Zentrumpartei. Rédacteur en chef du Saarbrücker Landeszeitung de 1929 à 1934, il fonda ensuite Die Neue Saarpost pour lutter contre le nazisme et l’intégration de la Sarre au Reich. Après le plébiscite de 1935, il émigra en France, fut interné au début de la guerre et put fuir au Brésil où il travailla pour la légation canadienne. De retour en Sarre, en 1945, il reprit sa carrière de journaliste avant de diriger le parti chrétien-populaire (CVP). Il occupa le poste de Ministre-Président de la Sarre de 1947 à 1955. Au lendemain du référendum d’octobre 1955, il rendit sa démission. 


� Gilbert Grandval né Hirsch (1904-1981) commença sa carrière, de 1927 à 1940, comme directeur commercial dans une entreprise de produits chimiques. Gaulliste de la première heure, il fut un important chef FFI et obtint par décret le droit de pouvoir garder son nom de guerre. Gouverneur militaire (1945-1948), Haut-Commissaire (1948-1952) puis ambassadeur de France (1952-1955) en Sarre, il contribua largement à asseoir les droits de la France sur ce territoire. Il devint ensuite, brièvement, Résident général au Maroc. Secrétaire général de la Marine marchande dès 1958, il devint secrétaire d’Etat au Commerce extérieur (1962) puis ministre du Travail (1962-1966). Il fut l’une des figures marquantes du gaullisme de gauche.
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